Réunion du Groupe Europe du Pacte Civique
21 mars 2013

 Participants : Odile Quintin, Frédéric Pascal, Jean-Baptiste de Foucauld, Jean-Claude Devèze (D&S) ; Nicole Fondeneige (LVN), Henri Alfandari (Wiki Constitution), Dominika RUTKOWSKA-FALORNI et 
Véronique Antoinette (Mouvement européen –France), Henri Lastenouse (Sauvons l'Europe), Hélène Bonvalot (Fonda)  ; Joaquim Frager (coordinateur du Pacte civique). 

Compte rendu : 
1. Retour sur la réunion de la Plate-forme « Les Eurocitoyens » le 19 mars 2013

Cette réunion a commencé par un temps de présentation du site "Rencontrez l’Europe" qui est animé par l’équipe de "Toute l’Europe" et qui permet de donner une visibilité aux manifestations liées à l’Europe. Il est possible pour les organisations de la société civile de s’enregistrer sur cette plate-forme, d’alimenter leur espace membre et de publier des évènements. 

Des échanges ont ensuite eu lieu autour des activités en préparation pour la journée du 9 mai 2013. Enfin, certaines initiatives portées par des membres de la plate-forme ont été présentées plus en détail, notamment la campagne « Plus d’Europe à la télé » lancée par Sauvons l’Europe en partenariat avec Terra Nova, le Pacte civique et Europe créative et le projet « Avanti Europe » lancé par Europanova. 
2. Tour de table des participants
Hélène Bonvalot : Plusieurs espaces d’échange sur l’Europe se mettent en place actuellement. Il est important d’envisager leur spécificité et complémentarité pour mutualiser les énergies. Outre le groupe Europe du Pacte civique et la plate-forme « Les Eurocitoyens », le Conseil des entreprises, employeurs et groupement de l’économie sociale -CEGES- cherche à créer une communauté d’experts sur l’Europe.  
Henri Lastenouse "Sauvons l'Europe" est né en 2005, suite à l’échec du référendum sur le Traité constitutionnel européen. Sauvons l’Europe a trois niveaux d’analyse :

· Il faut renforcer les organisations de façon massive si on veut intéresser les citoyens à l’Europe. Il faudrait mettre les politiques face à leurs responsabilités sur le plan financier. L’argent est le nerf de la guerre. 

· Le temps de l’Europe est un temps court. Sauvons l’Europe a une base de données de 30 000 personnes, qui reçoivent chaque semaine deux e-mails. 
· Sauvons l’Europe a lancé récemment une campagne « Plus d’Europe à la télé » demandant d’accorder un temps de parole spécifique aux représentants des institutions européennes ; la pétition cherche à rassembler 10 000 signatures, une rencontre sera ensuite suscitée avec le Président du Conseil supérieur de l’audiovisuel pour envisager l’octroi de quotas spécifiques aux députés et commissaires européens.  

Henri Alfandari : Il existe une demande de débat politique et une déstructuration de la société qui rend difficile la tenue de ce débat et le partage des opinions sur l’Europe. L’espace numérique peut offrir ce lieu de débat et d’échange. 

Il n’y a pas de projet commun sans contrat social. Si l’Europe est si dure à défendre, c’est qu’elle ne respecte pas l’héritage des Lumières et que ce contrat social est inexistant au niveau européen. Il faut faire une pédagogie entre ce qui relève de l’aspect législatif et ce qui relève de l’aspect constitutionnel.  

Il est important de faire parler les citoyens, d’impliquer le grand nombre en politique ; les associations membres d’espaces comme le Groupe Europe du Pacte Civique sont autant de relais vers la population qu’il faut impliquer dans le débat politique.

Le site internet est en cours de refonte. Une association est en cours de création, à laquelle pourront adhérer des personnes morales. Le wiki fonctionne de la façon suivante : les textes ne sont pas modifiables en ligne ; il est possible de formuler des commentaires qui font apparaître des clivages et doivent donner lieu à des débats pour reformuler les textes proposés.

Odile Quintin : Le danger en 2014, c'est l'expression de tous les populismes. Il y a un risque à rouvrir le débat institutionnel difficilement compréhensible. A Traité constant, on pourrait faire beaucoup plus de choses avec de la volonté politique. Une campagne devrait être ciblée vers la nécessité de l’Europe dans la mondialisation et se baser sur des éléments concrets montrant ce que serait la société sans l’Europe (Jeunesse en action, service civique européen, Erasmus…). Nous avons le choix entre de grandes déclarations d’intention et des propositions plus concrètes ayant un impact plus important sur les hommes politiques ; il faudrait partir d’engagements pris par les hommes politiques mais qui n’ont pas fait l’objet d’une mise en œuvre opérationnelle, avec des objectifs chiffrés, par exemple sur la stratégie 2020 .  
Frédéric Pascal : partage l'idée de ne pas ré-ouvir la question institutionnelle. C’est par la volonté politique seule qu’il sera possible d’investir le cadre politique existant au niveau européen et de vaincre le cynisme. Les élections européennes 2014 sont une échéance qui requiert que le secteur associatif se regroupe et adopte une parole plus constructive sur l’Europe. 
Dominika RUTKOWSKA-FALORNI : Le ME-F se focalise sur les élections 2014. Le ME-F a reçu une subvention du Parlement européen pour mener des actions de sensibilisation auprès des citoyens durant les années 2013 et 2014. 
Outre ses activités propres, le ME-F participe à différents espaces :

· Le ME-F anime la plate-forme « Les Eurocitoyens », dont la création a été encouragée par la Commission européenne et qui se réunit une fois par mois depuis novembre 2012. C’est un collectif d’associations qui veulent travailler ensemble à long terme, au-delà de l’échéance électorale européenne en 2014. La Fondation Charles-Léopold Mayer apporte un soutien financier à la plate-forme depuis sa création ; des demandes ont été adressées à la Commission européenne pour un éventuel soutien. En particulier, il lui a été demandé d’apporter un soutien pour la création d’une newsletter recensant les activités publiées sur le site Rencontrez l’Europe. La force de cette plate-forme est de réunir différentes forces et des associations et mouvements de différentes sensibilités pour leur donner plus de visibilité.  
· Le ME-F, en tant qu’animateur de la plate-forme Les Eurocitoyens, participe à l’Alliance pour l’Année européenne des citoyens. Cette alliance est animée par le CIDEM (Marion Baby) ; elle coordonne et labellise les activités organisées sur le thème de la citoyenneté en 2013.
· Le ME-F participe au Comité pour la citoyenneté qui est co-animé par les représentations en France de la Commission européenne et du Parlement européen et qui rassemble les institutions, les médias et la société civile (représentée par deux représentants des Eurocitoyens : Dominika Rutkowska-Falorni et Ursula Serafin, suite au départ de Nadège Chambon de Notre Europe). Ce comité se réunit quatre fois par an et vise un échange de points de vue. Il est présidé par Jacques Delors et Simone Weil. 

Jean-Baptiste de Foucauld : Le Pacte civique a précisé sa réflexion. Une réunion a eu lieu avec le Ministre délégué aux Affaires européennes qui a permis de préciser les choses. Le Pacte civique cherche à alimenter le débat dans la perspective des élections européennes et à promouvoir l’approche du pacte civique au niveau européen. 
· Il est proposé de retravailler les 32 engagements du pacte civique dans une perspective européenne.
· Il est proposé de mettre en scène 3 ou 4 scénarios d’évolution européenne : quelle Europe voulons-nous ? Ces scénarios seraient : le scénario optimiste (quelles sont les conditions pour ça marche mieux ?), le scénario de l’éclatement de l’Europe (comment éviter cet éclatement ?), un scénario de l’Europe que nous voulons (sobre, solidaire… ; que faut-il mettre en œuvre pour évoluer vers cette Europe ?). Ces scénarios seraient présentés de façon ludique aux électeurs (réfléchi avec Patrick Viveret).
· Le groupe régulation financière du Pacte civique souhaite faire un travail de fond sur la prise en compte de la crise financière par l’Union européenne.
· Le cadre politique ne permet pas d’avoir une communication fluide entre les électeurs et les députés européens. Il est proposé d’adapter le mode de scrutin, sur le modèle allemand, pour avoir un système hybride entre un système majoritaire au niveau régional (1 député élu par région) et une liste nationale à la proportionnelle (pour élire les députés restants). Il est proposé de mener une action de lobbying sur ce thème auprès du nouveau Ministre et auprès des partis politiques pour introduire cette réforme. 
Jean-Claude Devèze : L’Observatoire sur la qualité de la vie démocratique souhaite initier une action auprès des partis politiques comportant un volet européen. 
Nicole Fondeneige : Qui de la Commission européenne ou du Conseil européen présente le plus grand déficit démocratique aux yeux des citoyens ? Dans l’esprit des citoyens, la Commission est encore moins légitime que le Conseil (composé des chefs d'Etat ou de gouvernement qu'ils ont élus). Il est proposé que le Président de la Commission soit élu par le Parlement européen et que chaque parti transnational présente son candidat ; l’idée étant que le nom du candidat potentiel soit connu dès la campagne électorale du Parlement.
La Vie Nouvelle organisera un colloque sur l’Europe en janvier 2014, comme avant chaque échéance électorale, de façon pédagogique. Il est proposé de mener cette action au niveau du Pacte civique et de s’appuyer sur les groupes locaux du Pacte civique. Malheureusement, la réponse négative de la Commission européenne à une demande de subvention, rendra plus difficile la prise en charge des coûts. Le travail en réseau permet de mutualiser les efforts. Il est important de faire travailler les citoyens à la base et au niveau de l’ensemble du territoire français. Comment continuer à être au plus près du citoyen grâce à la mutualisation ?
La militance n’est pas l’apanage des bénévoles ; les professionnels dont c’est le métier de travailler sur l’Europe doivent développer et promouvoir la fibre européenne. Les fonctionnaires européens sont de moins en moins nombreux et sont remplacés par des contractuels, ce qui rend difficile un engagement pérenne au niveau européen.

Jean-Baptiste de Foucauld : 
· Le Pacte civique est là pour faciliter le travail. Le mouvement européen a une légitimité à promouvoir une fédération souple de ces initiatives. Le Pacte civique participe aux travaux de la plate-forme Les Eurocitoyens. 

· Le Pacte civique appellera ses adhérents à signer la pétition « Plus d’Europe à la télé » 
· La  réécriture des 32 engagements dans une perspective européenne est à poursuivre. Odile Quintin donnera des pistes à partir de la stratégie 2020.  

· Le Pacte civique proposera de solliciter Notre Europe pour rédiger un rapide texte à destination des décideurs pour promouvoir une réforme du scrutin électoral 
· La rédaction de scénarios : c'est un exercice de prospective au niveau européen qui paraît ambitieux et peu réaliste. Il est toutefois important de repartir des préoccupations exprimées par les citoyens et de travailler à l’élaboration de supports de communication envisageant les sujets de préoccupation des citoyens dans une perspective européenne. 
La note sur l’Europe dans la mondialisation sera revue en la comparant avec celle de JC Boual. 

Trois collectifs locaux travaillent actuellement sur l’Europe. 

Prochaine réunion du groupe : 
Le mardi 14 mai 2013 à 17h30 à L’ODAS

Au 250 Bis Boulevard Saint Germain 75007 Paris – M° Solférino (ligne 12)

Codes d’entrée : 47B64 puis 73512 – 1er étage
